
9HRLEM
B*jeiaae
+[P\K\A\A
\F

Le résultat choc symbolisant
l’épilogue du chapitre suisse
DEUTSCHE BANK. Le groupe bancaire allemand semble vouloir solder l’ère de l’ancien CEO Josef Ackermann. 

CHRISTIAN AFFOLTER

La perte de 2,6 milliards d’euros que
la première banque allemande a en-
registré au dernier trimestre de 2012
est plus de huit fois supérieure aux
estimations. Que le titre se soit tout
de même apprécié en première réac-
tion à ces résultats – plutôt surpre-
nants pour une banque dont les res-
ponsables s’étaient vantés avoir
traversé la crise financière sans que
sa solidité n’ait jamais été remise en
cause – n’est qu’un paradoxe parmi

d’autres du secteur bancaire. Le pre-
mier angle d’analyse ressemble à ce-
lui qui a surgi dans la discussion des
derniers chiffres de Citigroup: la
nouvelle équipe veut marquer la fin
de l’ère Ackermann en procédant
à des corrections massives lorsqu’elle
ne peut guère en être rendue respon-
sable. Bien au contraire, la détermi-
nation de clore le «chapitre suisse»,
très sensible également au niveau
des changements de postes-clés de
Deutsche Bank, est perçue positive-
ment. Ces opérations comptables

fournissent également une base de
comparaison moins exigeante, faci-
litant ainsi à Jürgen Fitschen et
Anshu Jain la démonstration de leur
capacité de générer de bons résul-
tats cette année.
Deutsche Bank veut en outre exploi-
ter toute sa marge de manœuvre
pour renforcer sa couverture en ca-
pital propre Bâle III (la plus faible
des banques universelles européen-
nes) au-delà des espérances, en
avance sur les délais, sans augmen-
ter le capital-actions. Une stratégie

en accord parfait avec la position de
Josef Ackermann en 2012, avant
son départ. L’établissement aura
néanmoins besoin de conditions fa-
vorables sur les marchés de la ban-
que d’investissement.
Les litiges toujours pas résolus re-
présentent un facteur d’incertitude
persistant. Deutsche Bank y a at-
tribué des réserves d’un milliard
d’euros sur trois mois. Un autre té-
moignage de la volonté affichée
de corriger les erreurs du passé.
PAGE 20

Acquise le 5 octobre dernier par
le groupe d’investisseurs qatari
Precision Capital, la Banque In-
ternationale à Luxembourg
(Suisse ) a l’ambition de doubler
rapidement ses actifs sous gestion,
établis à 2,2 milliards de francs.
Souhaitant atteindre à terme la
taille critique de 10 milliards de
francs gérés, l’entité basée à Ge-
nève, Zurich et Lugano, veut se
démarquer des autres banques  de
la place, en s’appuyant sur sa mai-
son-mère à Luxembourg. L’un des
trois établissements systémiques
du Grand Duché propose en ef-
fet des produits spécifiques pro-
pres au marché luxembourgeois.
Le CEO de BIL Suisse, Michel
Wohl, écarte l’idée d’une fusion
avec l’autre banque genevoise dé-

tenue par Precision Capital, KBL.
Il se réjouit des nouvelles oppor-
tunités sur le marché clé du
Moyen-Orient, facilitées par l’ar-
rivée du nouvel actionnaire qa-
tari. Et revient sur les ambitions
de la banque en matière d’acqui-
sitions de clientèles ou de structu-
rés. PAGE 3

BANQUE BIL (SUISSE) À GENÈVE

La stratégie
redéfinie par
l’actionnaire

La société américaine
a décidé de développer
depuis la Suisse
la commercialisation en
Europe de son traitement
contre la leucémie.

La biotech américaine ARIAD
Pharmaceuticals installera son
headquarter européen au Biopôle
de Lausanne-Epalinges dans le
courant de l’an prochain.
Cette société basée à Cambridge,
dans le Massachusetts, est active
dans la recherche de traitements
contre le cancer. Le groupe s’est
notamment spécialisé dans la dé-
couverte, l’élaboration et la com-
mercialisation de médicaments

destinés à des patients pour les-
quels les thérapies actuelles n’ont
pas d’effet.  La mise sur le marché
européen et suisse de son médica-
ment phare, le Iclusig (ponatinib),
est prévue cette année encore. Elle
sera déjà pilotée depuis ce nou-
veau headquarter lausannois.
Pour l’administrateur du Biopôle,
Jean-Marc Tissot, cette implanta-
tion illustre le bien-fondé de la
stratégie consistant à construire
un pôle science de la vie fort au
Nord de Lausanne. En synergie
avec le CHUV. Un effet encore
renforcé par la récente annonce
de la création du Centre suisse du
cancer Lausanne Agora autour du
CHUV, de l’université et de
l’EPFL, en partenariat avec la
Fondation ISREC. PAGE 5

HEADQUARTER D’ARIAD À EPALINGES

La relance du
cluster biotech
lémanique

JAPAN TOBACCO RELÈVE SES PRÉVISIONS

L’effet clairement positif
de la chute du yen PAGE 21
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AXA WINTERTHUR DANS L’IMMOBILIER 

La puissance d’un 
co-leader national 
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Début des travaux à Lausanne
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START-UP WEB MINSH.NET (EPFL)
La relocalisation à Bangalore
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LE WEF EN MODE OPÉRATIONNEL À GENÈVE
Plusieurs centaines de projets
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VIRGIN ATLANTIC MANDATE SR TECHNICS
L’équipement des suites de luxe
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ALFRED MOECKLI (EX-SWISSQUOTE)
Il quitte zweiplus pour VP Bank
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OUTLOOK SUISSE D’UBS 2013-2014
Le fort potentiel d’inflation
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HÔPITAL DE LA PROVIDENCE À NEUCHÂTEL 
AEVIS-GSMN pourrait renoncer
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Sur la vague
sécurité privée

RALPH RIMET. Secu4 a développé le premier système
d’alarme fonctionnant avec la technologie Bluetooth
du smartphone.

L’entreprise Secu4 est l’une des pionnières sur le
segment de la sécurité mobile, grâce à son sys-
tème de protection des objets, commercialisé
sous le nom de Secu4bag. Créée en 2007 et basée
sur le Technoark de Sierre, la société veut mainte-
nir une position de leadership sur ce marché en
pleine croissance. «Nous avons développé le pre-
mier système d’alarme au monde fonctionnant
avec la technologie Bluetooth du smartphone»,
explique le CEO et créateur, Ralph Rimet. La solu-
tion proposée par Secu4 est composée d’un petit
boîtier, au format d’une carte de crédit, à intro-
duire dans l’objet à protéger. Et d’une application
à télécharger sur le smartphone. Dès que l’objet
en question s’éloigne de quelques mètres, une
alarme se déclenche instantanément sur le mo-
bile de son propriétaire faisant ainsi fuir le
voleur.A ce jour, la société comptant cinq
employés, vend plusieurs dizaines de milliers de
pièces, dans une quinzaine de pays, essentielle-
ment en Europe. L’entreprise a fortement investi
dans la R&D en 2012 pour le développement
d’autres segments de marché. Dès la fin de l’an-
née, elle commercialisera un nouveau produit
nommé Secukids. La technologie et le principe
sont similaires à Secubag. Une balise GPS est
ainsi incorporée dans la montre ou dans la cein-
ture des enfants. PAGE 6
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MICHEL WOHL. Avenir clarifié avec
le nouveau propriétaire.

Le moment de se normaliser
APPLE. Le groupe
regorge de cash et devrait
faire évoluer son profil.

LEVI-SERGIO MUTEMBA

Les investisseurs ont été sévères
avec Apple. Sur un mois, le titre
a décroché de 20%. Ce qui ramène
le rendement total sur un an à
23%. Contre 20% sur le S&P 500.
Apple perd peut-être de son aura,
mais son cash-flow continue
d’augmenter. C’est tout ce qui
compte pour une entreprise à la
fois rentable et en transition, à mi-
chemin entre les cycles de matu-
rité et de déclin/renouveau. Étant

active non pas dans la technolo-
gie mais dans la consommation
de masse à haute valeur techno-
logique, les cycles de vie des pro-
duits n’en sont que plus volatils.
A ce stade, plusieurs questions se
posent au management: comment
substituer au pouvoir charismati-
que de Steve Jobs un nouvel an-
crage commercial pour la mar-
que? Or l’impressionnante
croissance de la trésorerie opéra-
tionnelle au cours des dernières
années (plus de 16 milliards de
dollars de cash & cas-equivalents à
fin 2012) pourrait précisément fi-
nancer la transformation gra-
duelle du groupe. Notamment à
travers la diversification horizon-

tale et/ou verticale des sources di-
rectes de revenus. Passant du sta-
tut de société de croissance à ce-
lui de société de rendement ou
valeur. De sorte que la visibilité fi-
nancière d’Apple ne soit plus uni-
quement fondée sur un pouvoir
charismatique, au sens sociologique

du terme, mais aussi sur des métiers
plus ou moins décorrélés les uns des
autres. La métaphore est biologique:
lorsqu’un organe s’atrophie ou
meurt, un autre se développe pour
assurer, parfois de manière encore
plus efficace, la conservation de l’en-
semble de l’organisme. PAGE 21
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Barbara et Jonathan Maim ont 
32 et 33 ans. Ils se sont établis à
Bangalore, dans l’Etat du Karna-
taka, en juin 2011 avec leur start-
up, Minsh.net. 
Ces deux anciens doctorants de
l’EPFL parlent de leur expérience
dans la «Sillicone Valley» in-
dienne.

Qu’est-ce qui vous a amené en
Inde?
Barbara Maim:Nous nous sommes
intéressés à Bangalore d’une part
pour sa communauté informati-
que et d’autre part pour des rai-
sons liées aux coûts. En Suisse, les
conditions sont plus difficiles, sur-
tout si on n’a pas une somme à in-
vestir d’emblée, et tout coûte cher.
Ducoup, on y a moins droit à l’er-
reur. Ici, on peut se permettre d’es-
sayer différentes choses et s’y on
se trompe, on peut faire de nou-
veaux essais.

Est-ce que ce que vous avez
trouvé correspondait
à vos attentes?
Jonathan Maim: On savait que la
ville comptait de grands groupes
informatiques, comme Google,
IBM, Microsoft, etc. Mais en arri-
vant on a découvert d’innombra-
bles petites compagnies et start-
up, composées de deux ou trois
personnes. Bangalore est une mé-
galopole de huit millions d’habi-
tants, hyper dynamique. Il y a
énormément de jeunes dévelop-
peurs informatiques. Il y a tou-
jours des gens à rencontrer, des

événements auxquels participer.
Il y a plus de personnes qu’en
Suisse et c’est plus faciles d’entrer
en contact avec elles. Il y a une très
bonne énergie. En plus, le climat
est agréable; le soleil a un impact
très favorable sur le moral.

Que faites-vous à Bangalore?
B.M.: D’une part, nous faisons de
la consultation pour des start-up
suisses dans le secteur informati-
que. Notre avantage, c’est qu’on
connaît l’environnement suisse et
les solutions; nous sommes pas-
sés par les mêmes chemins. Nous
avons beaucoup de plaisir à faire
ce travail parce que les start-up
ont toujours des projets intéres-
sants et innovants. L’intérêt d’être
basés à Bangalore, c’est qu’on peut
offrir des services de qualité suisse
à des prix indiens. Nos services
sont environ deux fois moins
chers qu’ils ne le seraient en
Suisse. Notre objectif est de déve-
lopper nos propres idées et projets
web, et de se financer avec notre
consultation.
Depuis six mois, nous avons dé-
cidé d’engager des internes in-
diens. Dans le cadre de leur bache-
lor en informatique, ceux-ci
passent six mois avec nous. Nous
les coachons pour qu’ils dévelop-
pent nos idées. A côté, nous me-
nons nos activités de consultation.
Nous avons trois internes et un
employé à temps plein.

En quoi consistent les projets
que vous souhaiter développer?

J.M.:Nos projets sont des applica-
tions web sociales. Nous voulons
tester différentes idées. Nous sou-
haitons résoudre des problèmes
simples en utilisant le grand po-
tentiel des applications web socia-
les. Ce sont de petits produits, très
simples et rapides à tester. C’est ce
que nous allons faire avec nos
nouvelles recrues pour voir les-
quelles sont potentiellement por-
teuses.

Pouvez-vous donner
un exemple?
J. M.: Un exemple d’application
possède une approche qu’on pour-
rait décrire comme étant opposée
à celle du réseau social Facebook.
Facebook permet à des gens qui
se connaissent, de partout dans le
monde, de rester en contact. Ce
qu’on souhaite faire, c’est de per-
mettre à des gens qui ne se
connaissent pas, mais qui sont
physiquement proches les uns des
autres, et qui ont des intérêts com-
muns, d’entrer en contact.

Quelles ont été les difficultés
auxquelles vous avez dû faire
face en arrivant en Inde?
B. M.: L’administration indienne
est très lourde. On commence à
peine à maîtriser comment les
choses fonctionnent. Au début,
on s’imagine arriver en Inde et
être accueillis à bras ouverts parce
qu’on va éventuellement créer des
emplois. Or, ce n’est pas si simple.
Venant de Suisse, où tout marche
bien, où tout se fait en ligne, le

choc est grand. Ici, il y a beaucoup
de paperasse. Pour s’installer en
Inde, il faut être très motivé, mais
c’est faisable.

Sur qui avez-vous pu compter
pour vous aider en arrivant?
J.M.: Swissnex, un organe suisse
qui se consacre à la coopération
entre l’Inde et la Suisse dans les
secteurs de la recherche, la tech-
nologie, l’innovation et la culture,
nous a beaucoup aidé. Ils nous ont
prêté des bureaux et ils nous ont
conseillé sur comment s’y pren-
dre pour s’installer en Inde et
pour l’obtention d’un visa. Les au-
tres expatriés nous ont aussi
donné des conseils pratiques.
Comme, par exemple, comment
trouver un comptable, lequel est
indispensable avec toutes les taxes
qu’une entreprise doit payer
lorsqu’elle emploie du personnel.
Avoir un comptable est aussi in-
dispensable pour créer une entre-
prise en Inde. Ils nous ont fourni
toute sorte de bonnes adresses en
général. Ici, il s’agit de trouver les
bonnes personnes. Une fois qu’on
les a trouvées, c’est super. En re-

vanche, si on trouve les mauvai-
ses personnes, ça peut être diffi-
cile!

Quel conseil donneriez-vous à
une start-up suisse qui planifie
de s’installer en Inde?
B.M.: Il faut partir vite, le plus vite
possible! Nous-mêmes, on se dit
qu’on aurait dû partir avant. C’est
une super expérience. Ce n’est pas
facile de quitter la famille et les
amis. Mais ça vaut la peine. Ca se
passe très bien pour nous ici. Nous
venons de créer une entreprise in-
dienne et nous souhaiterions res-
ter ici encore au moins quelques
années.

INTERVIEW: ANDRÉE-

MARIE DUSSAULT

La délocalisation d’une start-up
MINSH.NET. Le parcours intrigant de deux anciens de l’EPFL qui ont choisi d’implanter leur société web dans la Sillicone Valley indienne.
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Les vastes perspectives  
de la sécurité mobile
SECU4. La société
propose un système 
de protection des objets. 
Le même procédé 
de surveillance sera 
appliqué aux enfants 
dès la fin de l’année. 

YOANN SCHENKER

La société valaisanne Secu4 est
l’une des pionnières sur le seg-
ment de la sécurité mobile, grâce
à son système de protection des
objets, commercialisé sous le nom
de Secu4bag. Créée en 2007 par
Ralph Rimet, l’entreprise, basée
au sein de Technoark à Sierre, en-
tend maintenir une position de
leadership sur ce marché en pleine
croissance. 
«Nous avons développé le pre-
mier système d’alarme au monde
fonctionnant avec la technologie
Bluetooth du smartphone», expli-
que le créateur et CEO. Concrè-
tement, la solution proposée par
Secu4 est composée d’un petit boî-
tier, au format d’une carte de cré-
dit, à introduire dans l’objet à pro-
téger et d’une application à
télécharger sur le smartphone.
Dès que l’objet en question s’éloi-
gne de quelques mètres, une
alarme d’environ 100 décibels se
déclenche instantanément sur le

mobile de son propriétaire faisant
ainsi fuir le voleur. L’application
est en outre compatible avec la
quasi-totalité des téléphones mo-
biles. 
A ce jour, la société comptant cinq
employés, vend plusieurs dizaines
de milliers de pièces, dans une
quinzaine de pays, essentielle-
ment en Europe. «L’Allemagne
constitue à l’heure actuelle notre
marché le plus important (40%
du chiffre d’affaires). 
L’Océanie est également un mar-
ché très porteur. En Australie, les
magasins d’électronique compor-
tent tous un rayon dédié à la sécu-
rité mobile.» En Suisse par contre,
ce type de produit ne suscite pas
encore le même engouement.
Pour Ralph Rimet, Cette situation
devrait toutefois changer d’ici une
année ou deux. La société, qui sou-
haite étendre son produit actuel
avec une connectivité GPS, a for-
tement investi dans la R&D en
2012 pour le développement
d’autres segments de marché.
«Dès la fin de l’année, nous com-
mercialiserons un nouveau pro-
duit nommé Secukids. 
Après une étude de marché me-
née l’année dernière, nous nous
sommes en effet rendus compte
que de nombreux parents avaient
besoin d’être rassurés quant à l’en-
droit où se trouvaient leurs en-
fants.» La technologie et le prin-

cipe sont similaires à secubag. Une
balise GPS est ainsi incorporée
dans la montre ou dans la ceinture
de l’enfant. 
Le même procédé de surveillance
pourra être appliqué aux ani-
maux. C’est d’ailleurs un autre
segment que Ralph Rimet espère
développer. Le marché de la sécu-
rité mobile évolue rapidement
mais le CEO reste confiant sur
l’avantage concurrentiel de sa so-
ciété. «Depuis, plusieurs acteurs
nous ont naturellement suivi sur
ce marché, or nous gardons une
position de force. 
D’une part, grâce à notre avantage
de pionnier, et d’autre part, grâce
à notre positionnement axé sur la
qualité suisse.» 
Financé essentiellement par un
venture romand et un business
angel, Secu4 est à la recherche
d’apports financiers supplémen-
taires pour soutenir la phase de
lancement de ses nouveaux pro-
duits.
La société, qui a doublé son chif-
fre d’affaires en 2012, projette de
vendre plus de 500.000 pièces
d’ici trois ans. Elle envisage éga-
lement d’augmenter son effectif.
«Notre objectif principal est de
conforter notre position en mi-
sant sur notre grande capacité
d’innovation. Et ainsi développer
une marque connue dans le sec-
teur de l’électronique.»�

OC OERLIKON: concept de tool management acquis
Le groupe industriel OC Oerlikon reprend par le biais de sa filiale
Oerlikon Balzers le concept de gestion d’outillage (tool management)
de la société autrichienne TCM International. Le groupe souhaite ainsi
renforcer ses compétences dans le domaine de la révision des outils,
indique celui-ci jeudi dans un communiqué. La filiale Oerlikon Bal-
zers reprend aussi, à côté du concept pour la construction et la gestion
d’instruments de ponçage standardisés de la marque «rox», l’académie
de formation de rox située à Stainz dans le Steiermark (Autriche). 

SCHMOLZ+BICKENBACH: direction complète
La direction de l’aciériste lucernois Schmolz+Bickenbach est à nou-
veau complète dès le 1er février. A cette date, Johannes Nonn prend
le poste de CEO et Hans-Jürgen Wiecha celui de CFO. Simultané-
ment, le COO Marcel Imhof prend sa retraite. Il restera cependant à
la disposition de la nouvelle direction jusqu’à fin juillet, a précisé l’en-
treprise jeudi dans un communiqué. La prolongation du contrat de
M. Imhof intervient à la demande du nouveau CEO, qui jouit d’une
longue expérience dans l’industrie allemande de l’acier, a précisé S+B.

LANDIS+GYR: partenariat avec EnBW
Le prestataire de systèmes de mesures Landis+Gyr a conclu un par-
tenariat avec la société allemande EnBW Energie Baden-Württem-
berg. Les deux entreprises souhaitent développer ensemble des solu-
tions de «compteurs intelligents» (Smart Meter) destinées au marché
énergétique. Il s’agit de participer activement aux changements qui
ont lieu dans le domaine énergétique, ont indiqué jeudi les deux so-
ciétés dans un communiqué commun.

SR TECHNICS: contrat signé avec Virgin
La société SR Technics, spécialisée dans la maintenance des avions, a
signé un accord avec Virgin Atlantic portant sur la modification des
suites haut de gamme de la flotte d’Airbus A330-300 de la compagnie
aérienne, a-t-elle annoncé jeudi. Aucun prix n’a été communiqué.
Le contrat prévoit d’installer de nouveaux sièges, un bar, un nouvel
éclairage et le système eXPhone de Panasonic dans cinq des dix avions
de ce modèle, selon un communiqué.

TRANSPORT FLUVIAL: croissance des ports bâlois
Les ports rhénans des deux Bâle ont connu une belle année 2012. La
croissance atteint 27% à 7,2 millions de tonnes de marchandises. L’an-
née 2011 avait toutefois été faible en raison d’un blocage de près d’un
mois dû à un accident en Allemagne. Les produits pétroliers ont net-
tement augmenté. Les importations ont fortement progressé, de 31,5%
à 6,2 millions de tonnes, mais les exportations sont restées stables à 0,96
million de tonnes, a indiqué jeudi la direction portuaire. – (ats)

GURIT: chiffre d’affaires en hausse de 1,8%
Gurit a enregistré sur son exercice annuel 2012 un chiffre d’affaires
de 351,0 (344,7) millions de francs, soit inférieur à la prévision de
355,0 millions de francs. Le groupe de chimie et technologie des ma-
tières plastiques avait annoncé en octobre dernier que les ventes pré-
vues dans le secteur de l’industrie éolienne sur l’année écoulée seraient
négativement influencées par le chiffre d’affaires du dernier trimes-
tre. Les chiffres publiés sur l’année 2012 par Gurit n’ont pas répondu
aux prévisions des analystes. Ces derniers avaient prévu (consensus
AWP) un chiffre d’affaires de 356,3 millions de francs, basé sur les dé-
clarations faites en octobre dernier par la direction de l’entreprise.

Le carnet
de commandes
en diminution
BUCHER. Le groupe
a augmenté ses ventes 
de 11,7%. Mais les
entrées de commandes
ont reculé de 3,8%. 

Bucher Industries a vu ses ventes
augmenter de 11,7%, à 2609,0
millions de francs, en 2012. Cor-
rigé des effets monétaires, d’ac-
quisitions et des désinvestisse-
ments, la hausse atteint 8,6%. Les
entrées de commandes du fabri-
cant de machines, de véhicules et
d’installations ont en revanche re-
culé de 3,8%, 2490,4 millions de
francs. Corrigé de tous les facteurs
cités précédemment, la baisse est
de 6,9%.
L’entreprise explique cette ten-
dance par un gros contrat unique
enregistré en 2011 et par un en-
vironnement de marché plus dif-
ficile dans le secteur des compo-
sants hydrauliques, en baisse de
4% par rapport au niveau élevé de
l’année précédente.
A fin décembre, Bucher affichait
un carnet de commandes en di-
minution de 13,8%, à 795,3 mil-
lions de francs (corrigé -14,6%).
Le chiffre d’affaires de Bucher est
supérieur aux attentes des analys-
tes du consensus AWP, qui s’éta-
blissait à 2536,0 millions de
francs. 
Les entrées de commandes sont
quant à elles globalement en li-
gne.Pour ce qui concerne 2012,
Bucher annonce une augmenta-
tion de son résultat opérationnel
et de son bénéfice net dans une
plage à 2 chiffres en pourcent. La
direction confirme ainsi les décla-
rations faites lors de la publication
des résultats sur 9 mois du groupe.
En 2013, elle ne prévoit pas de
changements majeurs du
contexte économique et s’attend
à une légère hausse des ventes et
à une petite amélioration de sa
rentabilité.
Bucher a connu un développe-
ment contrasté par secteur d’acti-
vités. Dans son unité Machines
agricoles, Kuhn Group, les ventes
ont bondi de 19,1% à 1222,4 mil-
lions de francs, les entrées de com-
mandes ont progressé de 2,8% à
1199,0 millions de francs, ce qui
ramène le carnet de commandes
à 491,5 millions de francs à fin dé-
cembre 2012 (-2,9%).
Bucher Municipal fait état d’un
chiffre d’affaires en hausse de
11,7%, à 424,2 millions de francs.
Les entrées de commandes ont en
revanche chuté de 18,9%, à 364,3
millions de francs, en raison d’un
gros contrat de 62 millions de
francs en 2011 de la ville de Mos-
cou. Le carnet de commandes est
de 95,7 millions de francs (-
37,5%). 2012 a été une année re-
cord pour cette division, souligne
Bucher, en dépit des programmes
d’économies engagés par les com-
munes. 
La croissance du marché de Bu-
cher Hydraulics a ralenti en 2012,
notamment en Europe de l’Ouest
et en Chine, ce qui se retrouve
dans les chiffres de la division,
avec des ventes tout juste à l’équi-
libre (+1,9% à 406,8 millions de
francs, des entrées de commandes
en baisse de 4,9% à 386,4 millions
de francs et un carnet de comman-
des en net repli (-23,4% à 68,9 mil-
lions de francs).�
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